
REPUBLIQUE  FRANCAISE

Dbp,ïaïextsrr  DES Boucbibs-ou-Rhionp

Aartonnissavibnï  D'AlX-EN-PROVENCE

Comwumï  DE GARDANNE

EXTRAIT

DU  REGISTRE  DES  ARRF,TÉS  DU  MAIRE

Arrêté  no 2026-1510-URB

Objet  : Portant  désignation  d'un  adjoint  et de son  suppléant  pour  représenter  Monsieur

le Maire  à la Sous-commission  départementale  des Bouches-du-Rhône  pour  la sécurité

contre  les risques  d'incendie  et de panique  dans  les Etablissements  Recevant  du  Public
et les immeubles  de grande  hauteur

Le Müire  de Gardœme,

Vu  le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu  le code  de la constïuction  et de l'habitation  î'nodifié  ;

Vu  le code  pénal  ;

Vu  le code  de la santé  publique  ;

Vu  le code  du travail  ;

Vu  le code  del'urbanisme  ;

Vu  la loi  no2004-811  du 13 août  2004  de modernisation  de la sécurité  civile  ;

Vu  le décret  no95-260  du 8 î'nars  1995  relatif  à la cominission  consultative  dépaîtementale  de

sécurité  et d'accessibilité  i'nodi'fié  par  les décrets  no 97-645  du 31 mai 1997,  no 2004-160  du

17 féviier  2004,  no 2066-1089  du 30 août  2006,  îïo 2007-ll77  du 3 août  2007,  no2013-398

du 18 octobre  2013,  no2014-123  du 13 février  2014,  et no2014-1312  du 31 octobre  2014  ;

Vu  l'arrëté  nol3-2025-l1-lO-OO008,  en date  du lO novembre  2025  poitant  création  de la Sous-

coînmission  dépaîtementale  pour  la séctuité  contre  les risques  d'incendie  et de pai'iique  dans les

établissements  recevant  du public  et les ii'nuneubles  de graîïde  hauteur  ;

Vu  la délibération  no2026-21  du Conseil  înunicipal  en date  du 28 mars  2026  portaîït  élection  du

î'naire  de la coîuinune  de Gardanne  ;

Vu  le procès-verbal  de l'élection  du maire  et des adjoints  en date  du 28 mars  2026  ;

Considérant  que les visites  d'ouveitiu-e,  les visites  périodiques  réglementaires,  les visites

inopinées,  ainsi  que  l'examen  des dossiers  de demande  de dérogation  au règleî'nent  de sécurité

et des projets  de création,  d'aménagement  ou de modification  des ERP de lèr" catégorie  sont

réalisées  par  la Sous-Coïnmission  Dépaîteînentale  des Bouches-du-RMne  ;

Considérant  que pour  les manifestations,  l'examen  des projets  de manifestations  de plus  de

1500  personnes,  sihiés  dans les établisseînents  recevaîït  du public  ainsi  que le cas échéant  les

visites  d'ouverture  sont réalisées  par la Sous-Coi'nunission  Départeînentale  des Bouches-du-

Rhône  ;

Considérant  quel'homologation  des Chapiteaux,  Tentes  et Stnictures  est réalisée  par  la Sous-

Commission  Départementale  des Bouches-du-Rhône  ;

Considérant  que  la sous-cornmission  s'assure  del'existence,  conformément  à la réglementation

applicable,  des dossiers  techniques  ainiante  prévus  à l'article  R 1334-29-5  du code  de la santé

publique  pour  les immeubles  de grande  hariteur  et les établissements  recevant  du public  delère

catégorie,  au profit  de la CCDSA  ;
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Considérant  que  le maire  de la conunune  conceianée  ou son représentant  est membre  avec  voix

délibérative  en fonction  des affaires  traitées  par  la Sous-coi'ninissioiï  dépaitemeî'itale  pour  la
sécurité  contre  les iisques  d'incendie  et de panique  dans  les Etablisseî'nents  Recevant  du  Public
et les iînîneubles  de grande  hauteur  ;

Considérant  qu'il  convient  dès lors de désigner  le représentant  du maire  aux fins de le
représenter,  lorsqu'il  y a lieu,  au sein  de ladite  coînmission  ;

ARRETE

Article  ler  :

Monsieur  Alain  GIUSTI  -  5ème adjoiîït  au Maire,  est désigné  afin  de représenter  Monsieur  le

Maire  à la Sous-coüu'nission  Dépaitementale  des Bouches-du-Rhône  pour  la sécurité  contre

les îisques  d'incendie  et de panique  dans les Etablissements  Recevant  du Public  et les

iinmeubles  de graîïde  hauteur.

En  cas d'eînpêchement  de ce dennier,  Monsieur  Antonio  MUJICA,  ler adjoint,  est désigné  pour

le remplacer.

Article  2 :

Monsieur  le Maire,  Monsieur  le Directerir  Général  des Services,  Madaî'ne  la Cheffe  de Police

Municipale  et Moî'isieur  Le Coi'nunandant  de la Gendarmeîie  Nationale  sont  chargés,  chacun

en ce qui  le concerne,  de faire  respecter  le présent  arrêté.

Artiele  3 :

Le  présent  arrêté  sera transi'nis  au Sous-Préfet  d'Aix  en Provence  et publié  sur  le site  internet  de

la cominune  et au registre  des arrêtés.

Fait  à GARDANNE,  le 21 mai  2026

DELAIS  ET  VOIES  DE  RECOURS  : Le présent  arrêté  pcut  faire  l'objct  d'unc  action  en annulation  totalc  ou partielle  :

- soit  dans les deux mois suivant  sa date de nûtification  ou de publication  au rectieil  des actes adininistratifs,  par recours

gracieux  adressé  à Monsieur  le Maire  de Gardanne,  Hôtel  de Ville  Cours  de la République,  13120  Gardanne,

- sûit  par un recours  contentietix  devam  le Tribunal  AdminisiratiF  dc Marseille,  31 rue Jean-François  Leca, 13002 Marseille.

Le requérant  peut également  saisir  Ic Tribunal  Administratif  de Marseille  de inanière  dématérialisée.  par le biais de

l'application  t« Télérecours  citoyen  )) accessible  dcpuis  le site Imernet  www.telerecours.fr.

En cas de notification  de rejet  du recours  gracieux,  ou àl'issue  du silcnce  gardé  pendant  deux  mois  parl'Administration  saisie

du recours,  le requérant  disposera  de deux mois pûur  introduirc  un rccoîirs  contemieux  devant  le Tribtinal  Administratif  de

Marseil]e,  31 rue Jean-François  Leca, 13002  Marseillc.
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